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Ville de Genève� PR-1493 A

Conseil municipal
� 31 mars 2022

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 10 novembre 2021 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
1 630 000 francs destiné à la révision du plan directeur communal 
de la Ville de Genève.

Rapport de M. Pierre-Yves Bosshard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de l’aménagement et de 
l’environnement le 25 janvier 2022. Elle a été traitée le 22 février 2022 sous la 
présidence de M. Luc Zimmermann, ainsi que les 1er et 15 mars 2022 sous la 
présidence de Mme Anne Carron. Les notes de séances, claires et précises, ont été 
prises par M. Christophe Vuilleumier, que le rapporteur remercie ici officielle-
ment et chaleureusement.

Note du rapporteur: pour ses travaux, la commission a pu compter sur les 
explications complémentaires de Mme  Frédérique Perler, maire, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), et 
de Mme Bojana Vasiljevic Menoud, cheffe du Service d’urbanisme (URB). Que 
ces personnes soient également remerciées ici chaleureusement et officiellement.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de 
1 630 000 francs destiné à la révision du plan directeur communal de la Ville de 
Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 630 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2023 à 2027.
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Préambule

Le plan directeur cantonal (PDCn) est l’instrument central de la politique can-
tonale en matière d’aménagement du territoire1. Il a pour but de coordonner les 
activités qui ont des effets sur l’organisation du territoire. Il constitue la référence 
de base pour les objectifs d’aménagement du territoire cantonal, la coordination 
des politiques sectorielles et les actions à mener en vue de leur mise en œuvre. Il 
définit le développement territorial souhaité et détermine les mesures d’aména-
gement nécessaires en matière d’urbanisation, de mobilité, de gestion de l’espace 
rural, des milieux naturels et des ressources.

Le PDCn engage les autorités, pour lesquelles il a force obligatoire. Il règle 
la coordination des politiques d’aménagement de la Confédération, des cantons 
voisins et des régions limitrophes. Il fournit le cadre à l’aménagement local et aux 
activités qui sont de la compétence des communes.

Cet instrument est ancré dans la loi fédérale sur l’aménagement du terri-
toire (LAT)2. La loi cantonale d’application de la loi fédérale (LaLAT) définit les 
modalités d’élaboration, de consultation et d’adoption du document.

La loi fédérale prévoit cependant que les plans directeurs cantonaux sont 
réexaminés intégralement tous les dix ans et, au besoin, remaniés.

Le plan directeur communal est un plan directeur localisé dont le périmètre 
recouvre la totalité du territoire d’une ou de plusieurs communes. Il affine le 
contenu du plan directeur cantonal, notamment en ce qui concerne l’équipement 
de base au sens de l’article 19 de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire.

Intitulé «Genève 2020, renouvellement durable d’une ville-centre», l’actuel 
plan directeur communal de la Ville de Genève sert de référence pour tous les 
projets d’aménagement sur son territoire. Il fixe un ensemble cohérent d’orien-
tations à moyen et long terme pour l’aménagement du territoire. C’est aussi un 
instrument contractuel entre les autorités communales et cantonales qui per-
met d’énoncer un socle de références partagées pour les législatures actuelle et 
futures. Ce document a été adopté le 16 septembre 2009 par le Conseil municipal 
et le 14 octobre 2009 par le Conseil d’Etat.

Le Conseil administratif y a inscrit ses grandes priorités politiques. Au cœur 
d’une agglomération de 800 000 personnes, Genève vise à devenir:

–	 une ville équilibrée qui promeut la mixité entre emplois et logements;

–	 une ville habitée qui construit des logements et lutte contre la tension extrême 
du marché qui chasse les ménages hors de la ville;

1 https://www.ge.ch/dossier/amenager-territoire
2 https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1573_1573_1573/fr
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–	 une ville solidaire qui produit des logements à bas loyers pour perpétuer sa 
tradition d’ouverture et d’accessibilité aux revenus les plus modestes;

–	 une ville mixte qui maintient une diversité de populations, de services, de 
commerces, d’activités et d’équipements;

–	 une ville responsable qui préconise une mobilité adaptée à sa situation de 
ville-centre, à ses densités exceptionnelles et au contexte de l’agglomération;

–	 une ville durable, qui respecte ses engagements en matière de social, d’envi-
ronnement et d’économie;

–	 une ville attractive qui met en valeur ses atouts de ville-centre internationale;

–	 une ville agissante qui se dote des moyens d’être actrice de son développe-
ment, de celui du canton et de l’agglomération franco-valdo-genevoise.

Le plan directeur communal doit faire régulièrement l’objet de révision, 
notamment une fois que le plan directeur cantonal a été approuvé par le Conseil 
fédéral afin que la nouvelle version soit compatible avec les exigences de l’amé-
nagement du territoire cantonales, notamment celles contenues dans le plan 
directeur cantonal.

Séance du 22 février 2022

Audition de Mme Frédérique Perler, maire, en charge du département de l’aména-
gement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompagnée de Mme Bojana 
Vasiljevic Menoud, cheffe du Service d’urbanisme (URB)

Lors de la première séance de commission, Mme la maire Frédérique Perler 
a expliqué que le plan directeur communal (PDCom) était une obligation légale 
et devait être révisé tous les dix à quinze ans. Elle a ajouté que cette proposition 
visait la révision de ce PDCom qui est important pour tous les départements de 
la Ville puisqu’il représente une référence et fixe les grandes orientations futures 
en matière d’aménagement. Il s’agit donc de déterminer les ambitions de la Ville. 
Elle a souligné qu’il s’agissait en outre d’un vecteur de dialogue entre les poli-
tiques et les services, mais également la population.

Mme la maire a rappelé que le Conseil administratif avait la volonté de déve-
lopper une ville durable et harmonieuse. Elle a fait observer que le bureau Urba-
plan et le service de l’urbanisme allaient nourrir progressivement cette révision 
au cours des deux prochaines années. Elle a encore exposé que cette révision était 
une préoccupation du Conseil administratif depuis le début de la législature.

Mme Vasiljevic Menoud a rappelé que le PDCom était une vision politique 
spatialisée avec un concept directeur et des fiches localisées. Elle a précisé que 
les visions politiques de la Ville devaient être exprimées au plan spatial. Elle a 
encore rappelé qu’il ne s’agissait pas d’un règlement ou d’une loi, et qu’il n’était 
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donc pas possible de déposer un recours contre un PDCom. Elle a aussi signalé 
que les têtes de chapitre des PDCom parlent tous et obligatoirement d’urbani-
sation, de mobilité de paysage et d’environnement. Elle a enfin indiqué que le 
PDCom s’inscrit bien évidemment dans le plan directeur cantonal en précisant 
les principes de ce dernier. Elle a ajouté que des planifications annexes étaient 
également obligatoires, notamment le plan directeur de l’énergie ou celui des 
mobilités douces. Elle a rappelé que le Conseil administratif avait décidé en 2017 
de remettre la révision de ce PDCom à plus tard puisque la législature parvenait à 
son terme, et elle a souligné que l’exercice était intéressant puisque le plan direc-
teur cantonal (PDCn) est également en cours de révision actuellement.

Mme Vasiljevic Menoud a aussi indiqué que le PDCom actuel avait pour objec-
tif de construire 1000 logements à bas loyer en dix ans, et elle a mentionné que 
c’étaient 2500 logements qui avaient été bâtis. L’objectif a également été atteint 
pour les surfaces artisanales. Mais il est nécessaire d’aller au-delà des données 
chiffrées et de réfléchir à ces thématiques, comme le commerce de proximité.

Mme Vasiljevic Menoud a ensuite exposé que le calendrier prévoit un avant-
projet et des concertations en 2022 pour préparer un projet en 2023, suite de quoi 
une enquête publique est prévue avant la soumission au Conseil municipal du 
document. Elle a précisé que ce document devait encore être validé par le Conseil 
d’Etat. Elle a ajouté que le cahier des charges du projet devait être validé par 
le Département  du territoire. Des études sont donc envisagées sur la planifica-
tion des équipements, sur la végétalisation, l’urbanisation, la mobilité, les équi-
pements culturels, l’infrastructure écologique, etc.

Mme Vasiljevic Menoud a encore indiqué que l’idée était de donner une série 
de mandats pour la réalisation de ces études qui pourront être confrontées, pour 
un total de 1 630 000 francs.

Une commissaire a demandé s’il était possible d’avoir la liste des mandataires.

Mme Vasiljevic Menoud lui a répondu qu’une telle liste n’était pas encore exis-
tante, ajoutant que l’idée est de faire travailler des bureaux genevois.

Sur question de cette même commissaire, Mme Vasiljevic Menoud a donné 
son accord à ce que les membres de la commission reçoivent le bilan du PDCom 
précédent.

En réponse à une question de cette même commissaire, Mme  Vasiljevic 
Menoud a indiqué que la Ville avait été approchée par des spécialistes pour abor-
der la question des genres.

Enfin, cette même commissaire s’est souciée du destin des logements à bas 
loyer qui disparaissent. Mme  Vasiljevic Menoud lui a répondu que lorsqu’ils 
arrivent au terme de leurs délais légaux de contrôle, ils passent en loyers libres.
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Sur question d’un commissaire, Mme Vasiljevic Menoud a indiqué que le der-
nier PDCom avait été adopté par le Conseil municipal, puis le Conseil d’Etat, en 
2009.

Sur question complémentaire du même commissaire, Mme  la maire Frédé-
rique Perler a informé la commission que le Conseil municipal interviendrait au 
moment de la proposition du Conseil administratif et du dépôt du PDCom en 
vue de son adoption. Elle a cependant ajouté qu’il serait possible de proposer 
d’autres jalons impliquant le Conseil municipal, soit au moment de la validation 
de l’avant-projet à l’automne 2022, ou en octobre 2023 avant l’enquête publique.

A une commissaire qui faisait observer que la consultation se déroulait 
en particulier lors de la période d’enquête publique, Mme Vasiljevic Menoud a 
acquiescé, ajoutant qu’il y avait aussi des concertations sous la forme de présen-
tations dans les quartiers.

A un commissaire qui se demandait quel est le rôle d’Urbaplan, Mme Vasiljevic 
Menoud a répondu que ce bureau a déjà accompagné la Ville pour le bilan, men-
tionnant toutefois que ce n’était pas l’unique mandataire.

Ce même commissaire a requis l’obtention du cahier des charges et la présen-
tation qui vient d’être faite, ce à quoi Mme Vasiljevic Menoud acquiesce.

Le représentant de l’administration a alors informé la commission que les 
présentations étaient toujours envoyées aux membres de la commission.

Séance du 1er mars 2022

A la deuxième séance, la présidente a indiqué que la proposition du Conseil 
administratif devrait être, selon les vœux de l’exécutif, soumise à un vote en plé-
nière à la dernière session du mois d’avril, ce qui impliquait un vote rapide de la 
commission. Toutefois, elle a constaté que des documents volumineux n’étaient 
parvenus aux commissaires que le jour même.

Sans que personne n’émette le vœu d’un vote immédiat, elle a alors indiqué 
que l’objet serait soumis au vote lors de la séance suivante.

Séance du 15 mars 2022

A la troisième séance, la présidente a indiqué que les commissaires avaient 
obtenu la production du cahier des charges et du bilan 2020 de l’actuel plan direc-
teur.

Un commissaire du Parti libéral-radical a mentionné qu’il avait été également 
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question que le Conseil administratif revienne devant la commission pour présen-
ter le projet, ce à quoi la présidente a acquiescé.

Ce même commissaire a alors émis l’avis qu’il faudrait déposer une recom-
mandation allant dans ce sens.

Une commissaire des Vert-e-s a en conséquence proposé le vote de la recom-
mandation suivante: «que l’avant-projet soit soumis à la commission de l’aména-
gement et de l’environnement selon le calendrier établi».

La présidente, du groupe Le Centre, passe au vote de la recommandation «que 
l’avant-projet soit soumis à la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment selon le calendrier établi».

Votes

Par 15 oui (2 LC, 3 PLR, 3 Ve, 4 S, 1 MCG, 1 EàG, 1 UDC), la recomman-
dation est acceptée.

La présidente passe au vote de la proposition PR-1493.

Par 13 oui (2 LC, 3 PLR, 2 Ve, 4 S, 1 MCG, 1 EàG) et 2 abstentions (UDC, 
Ve), la proposition est acceptée.

PROJET DE RECOMMANDATION

La commission de l’aménagement et de l’environnement (CAE) recommande 
que l’avant-projet soit soumis à la CAE selon le calendrier établi.

Annexe: cahier des charges de la révision du plan directeur communal



– 7 –

 

 
 PLAN DIRECTEUR 

COMMUNAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

 

 
 

Révision du PDcom 
Cahier  des charges 

 
 

 

 
 
 
 
 



– 8 –

 

1 
 

Service d’urbanisme 
 

novembre 2021 

 

 

Sommaire 
 

1 Exposé des motifs .................................................................................... 3 

1.1 Vision territoriale ....................................................................................................................... 3 
1.1.1 Objectifs politiques ......................................................................................................................4 

2 Bilan du PDCom « Genève 2020, renouvellement durable d'une ville-centre »7 

2.1.1 Une ville équilibrée .......................................................................................................................9 
2.1.2 Une ville habitée ....................................................................................................................... 10 
2.1.3 Une ville solidaire ...................................................................................................................... 13 
2.1.4 Une ville plurielle....................................................................................................................... 15 
2.1.5 Une ville responsable ................................................................................................................ 20 
2.1.6 Une ville durable ....................................................................................................................... 22 
2.1.7 Une ville dynamique .................................................................................................................. 24 
2.1.8 Une ville qui agit ....................................................................................................................... 26 

2.2 Conclusion du bilan .................................................................................................................. 28 
2.3 Compatibilité avec le plan directeur cantonal (PDCant) et les autres planifications directrices ...... 29 

3 Diagnostic préliminaire .......................................................................... 31 

3.1 Urbanisation ............................................................................................................................ 33 
3.2 Mobilité ................................................................................................................................... 41 
3.3 Environnement – Paysage ........................................................................................................ 44 

4 Démarche et méthodologie .................................................................... 50 

4.1 Structures de travail ................................................................................................................. 50 
4.2 Méthodologie .......................................................................................................................... 50 
4.3 Concertation............................................................................................................................ 52 
4.4 Ressources (financement, études, mandataires) ........................................................................ 52 

5 Contact ................................................................................................. 55 

 
 
 

  



– 9 –

 
   

 
PLA 

3 

PLAN DIRECTEUR 
COMMUNAL 

1 Exposé des motifs 
 

1.1 Vision territoriale 
 
On dit parfois de Genève qu’elle est la plus 
petite des villes mondiales. Son 
rayonnement s’appuie sur sa tradition 
humanitaire et diplomatique avec la 
présence de nombreuses organisations 
internationales et non-gouvernementales. 
Elle est également une place financière de 
premier ordre et abrite de nombreuses 
banques et le siège de plusieurs 
multinationales. La Ville de Genève est un 
petit territoire en surface, mais constitue 
une des centralités importantes du Grand 
Genève de par le nombre de ses habitants 
et de ses emplois. Elle accueille également 
de nombreux équipements à vocation 
régionale voire nationale.  

 
 
Grand Genève 

 
Canton de Genève 

 

Ville de Genève 

 
 
Longtemps, la Ville a ignoré son arrière-
pays tout en se considérant comme le 
centre de l’agglomération. La transition 
sociale, écologique et économique 
souhaitée par les autorités municipales qui 
ont voté l’urgence climatique en février 
2020 repositionne la Ville au cœur du 
territoire cantonal et régional et 
questionne leurs rapports. Elle interroge 
également son développement, son 
niveau de densité, la part faite à la nature, 
aux flux nécessaires à la mobilité et à son 
hyperconsommation.  
 
A l’horizon 2030, la Ville veut une 
transition sociale, écologique et 
économique pour son territoire. La 
stratégie d’urgence climatique municipale 
fixe comme objectif la diminution de 60% 
des émissions de carbone et la neutralité 
en 2050. Ces objectifs très ambitieux 
imposent un changement de paradigme 
rapide et radical.  
 
Dans cet esprit et ce contexte d’urgence, la 
Ville de Genève entend développer un 
urbanisme compact, proposant aux 
habitants les services indispensables 
dans un rayon 15 minutes à pied. Bien 
évidemment, cela suppose de donner la 
priorité aux déplacements actifs (vélos et 
piétons) et de diminuer l’impact des 
véhicules motorisés. 
 
Le Plan directeur communal (PDcom) 
intègre et garantit la cohérence de 
l’ensemble des politiques à incidences 
spatiales qui concernent le territoire 
communal. Il intègre à ce titre les objectifs 
de la stratégie d’urgence climatique 
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municipale et dessine la Ville de Genève 
post-carbone de 2035.  
 
Cette vision territoriale est traduite par les 
objectifs politiques ci-dessous. 
 
 

1.1.1 Objectifs politiques 
 
UNE VILLE QUI NE LAISSE PERSONNE 
DE CÔTÉ.  
 
La Ville de Genève est de longue date 
une terre d’accueil et de partage. La 
justice sociale et la protection des plus 
vulnérables est au cœur de son action.  
 
Pour cela, la Ville entend poursuivre 
l'effort de production de logements pour 
fournir un toit pour chacun. Dans les 
quartiers qui la composent, la Ville veut 
garantir la mixité socio-économique et 
intergénérationnelle en mêlant les 
typologies de logements et les acteurs 
(coopératives, fondations de droit public, 
privés, etc.). Elle souhaite également 
accroître son parc de logement pour les 
populations les plus précaires (logement 
d’urgence). Elle entend poursuivre 
l’urbanisation de la zone de 
développement en élaborant des projets 
de qualité aussi bien du point de vue 
urbanistique qu’environnemental et en 
déployant une politique foncière active et 
ciblée. Ponctuellement, elle encourage la 
transformation de bureaux en logements 
dans les quartiers qui s’y prêtent.  
 
Toutefois, « ville compacte » ne doit pas 
rimer avec sur-densification notamment 
dans les quartiers centraux qui sont les plus 
denses et parmi les plus précaires de 
l’agglomération. Un rééquilibrage 
cantonal et régional est nécessaire en 
matière de construction de logements 
(notamment pour le logement social et 
d’urgence), d’équipements et de surfaces 
de travail afin de véritablement construire 

l’agglomération multipolaire du Grand 
Genève qui garantira une meilleure qualité 
de vie pour tous et toutes ainsi qu’un 
partage plus juste du territoire. A 
l’intérieur de la Ville, les écarts socio-
économiques traditionnels entre la Rive 
gauche et la Rive droite doivent diminuer 
pour favoriser plus de mixité. La Ville 
entend bien sûr remplir ses obligations 
légales en termes de construction de 
logement social. Celui-ci représente à ses 
yeux un socle minimal qu’il s’agit de 
renforcer par des actions supplémentaires. 
La Ville de Genève appelle l’ensemble des 
communes genevoises à contribuer à cet 
effort et à mieux répartir ainsi la charge. 
 
UNE VILLE QUI S’ENGAGE DANS LA 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE. 
 
Ville et nature doivent cesser  de 
s’opposer. C’est en misant sur la nature et 
ses services écosystémiques que nous 
réussirons à nous adapter au changement 
climatique. Un plus juste équilibre entre 
densification et préservation de 
l’infrastructure écologique doit être 
trouvé. Pour chaque projet, la Ville 
concentrera ses efforts sur les modalités 
actives et l’intégration harmonieuse des 
transports en communs, la structure 
végétale, les espaces publics et la gestion 
de l’eau dans le but de tendre vers une 
densification vertueuse de la zone de 
développement et un renforcement de la 
ville des courtes distances.  
 
Pour diminuer nos émissions de carbone le 
plus rapidement possible tout en 
garantissant la justice sociale et le bien-
être de la population, la municipalité 
entend réduire de manière très 
importante la place des transports 
individuels motorisés (TIM) sur l’espace 
public au profit d’autres usages (piétons, 
plantations, vélos, etc.). L’espace public 
ainsi libéré, les rues, les boulevards 
pourront être végétalisés, le bitume 
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dégrappé pour favoriser la récupération 
des eaux de pluie, la rétention voire la 
réinfiltration afin de diminuer les risques 
d’inondations en périodes de 
précipitations extrêmes. La trame verte 
existante et celle des modalités actives en 
seront grandement renforcées.  
Sa taille et sa densité font de Genève la 
ville idéale, c’est-à-dire la ville des courtes 
distances ou la « ville du ¼ d’heure ». 
 
Elle sera aussi plus saine (moins de 
pollution atmosphérique et sonore, moins 
stressante), plus fraîche en été (moins 
d’effet de serre ou de chaleur dégagée par 
les véhicules ou le bitume), plus sûre, plus 
efficace en matière de mobilité et plus 
attractive du point de vue économique ou 
touristique. 
 
Au sein du Grand Genève, la Ville entend 
travailler sur l’amélioration de la 
mobilité de loisirs, principale motivation 
des déplacements en transport individuels 
motorisés des habitants, en améliorant 
l’accès de sa population à l’ensemble de 
l’agglomération et à ses nombreuses 
zones de détente (lac, montagne, forêts…) 
en vélo et en transports publics tout en 
veillant à garantir des zones de nature 
préservées.  
 
La Ville entend également préserver ses 
ressources et ses espaces libres en 
valorisant la sobriété de son 
développement. Elle favorisera la 
polyvalence et la réutilisation des 
bâtiments existants y compris la 
transformation de bureaux en logements. 
Elle diminuera ses besoins en énergie, en 
engageant la rénovation exemplaire de ses 
bâtiments grands consommateurs 
d’énergie et mettra en place des mesures 
incitatives vis-à-vis des grands 
propriétaires privés. Elle travaillera sur la 
priorisation des besoins notamment en 
matière d’infrastructures.  
 

UNE VILLE DE CULTURE ET DE SPORT 
QUI ESSAIME SON DYNAMISME.  
 
La Ville de Genève est une ville de culture 
et de sport qui dispose sur son territoire de 
grandes institutions culturelles et sportives 
régionales voire nationales au bénéfice de 
toute l’agglomération du Grand Genève. 
Elle entend continuer, dans un partenariat 
renforcé avec le Canton, de s’occuper des 
institutions existantes sur son territoire 
notamment en engageant des rénovations 
importantes.  
 
Elle souhaite également, au sein du 
Grand Genève, participer activement à 
une nouvelle planification des 
équipements plus équilibrée et 
cohérente avec l’agglomération 
multipolaire en essaimant son propre 
dynamisme en dehors de son territoire 
que ce soit pour de grandes institutions 
culturelles ou sportives (ex. Maison de la 
Danse) ou pour des activités festives 
nocturnes dans des espaces bien desservis 
par les transports publics.   
 
UNE VILLE OÙ CHACUN PEUT 
S'ÉPANOUIR EN TOUTE SÉCURITÉ 
DANS L’ESPACE PUBLIC. 
 
L’espace public, libéré d’une grande 
partie du trafic individuel motorisé, 
pourra enfin s’étendre pour accueillir 
généreusement habitants et usagers.  
 
Le cadre de vie dans une ville aussi dense 
que Genève, en sera grandement amélioré 
et son attractivité renouvelée. La 
concurrence entre les usages ne sera plus 
si vive et les conditions de déplacement 
seront améliorées et sécurisées. L’espace 
public sera d’abord pensé pour les 
mobilités actives. 
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UNE VILLE QUI SOUTIENT 
L'ÉCONOMIE LOCALE ET LES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES. 
 
Pour garantir le bien-être de ses 
habitants et mettre en œuvre la ville du 
¼ d’heure, il s’agit d’anticiper les 
changements à venir en soutenant le 
développement d’une économie plus 
circulaire et tournée vers les besoins des 
habitants.  
 
La Ville de Genève a une économie 
fortement tertiaire constituée de petites et 
grandes entreprises de services (finances, 
trading) ou de produits à haute valeur 
ajoutée (horlogerie, bijouterie). Cette 
économie pourvoit de nombreux emplois  
et d’importantes recettes fiscales. 
L’hôtellerie, la restauration et le 
commerce emploient également 
beaucoup de personnes tout en étant des 
contributeurs fiscaux de moindre 
importance.  
 
Les emplois sont majoritairement localisés 
dans l’hypercentre et les quartiers 
centraux et participent grandement à la 
vitalité commerciale du centre-ville. C’est 
l’ensemble des usagers présents sur le 
territoire, à savoir les employés, les 
étudiants ainsi que les visiteurs, 
notamment en semaine et en journée, qui 
alimente le dynamisme commercial du 
centre. Le centre-ville est dépendant d’une 
économie beaucoup plus présentielle 
(usagers en présence sur le territoire) que 
résidentielle (liée aux besoins des seuls 
résidents).  
 
L’économie genevoise est 
extraordinairement résiliente comme le 
montre la situation actuelle post-COVID. 
Cependant, l’exiguïté du territoire, le 
développement inéluctable du télétravail, 
l’introduction d’une taxe universelle de 
15% sur les grandes sociétés qui font 
aujourd’hui la richesse de Genève (négoce 

de matières premières, shipping et 
commerce de pétrole) comportent des 
risques pour le futur.  
 
La Ville de Genève veut saisir l’opportunité 
de la nécessaire transition écologique pour 
assurer une transition économique viable 
pour ses habitants et les entreprises qui y 
résident. Elle entend donc développer une 
économie plus circulaire tout en incitant 
les acteurs de l’économie actuelle à mener 
leur transition (finance durable 
notamment).  
 
Elle entend promouvoir la production 
locale et les circuits courts pour répondre à 
une plus grande partie des besoins 
(alimentaires et autres) de sa population. Il  
ne s’agit pas de viser l’autonomie  
alimentaire ou énergétique totale mais 
d’augmenter l’approvisionnement local 
dans tous les domaines en agissant au sein 
du Grand Genève. A l’échelle régionale, il 
est notamment vital de retisser un lien 
avec l’espace agricole pour améliorer notre 
approvisionnement alimentaire local en 
quantité et en qualité. Il s’agit de créer les 
conditions nécessaires au développement 
d’une économie plus circulaire et agir sur 
les flux de matières. Ainsi, il convient de 
trouver en ville des lieux de vente en circuit 
court mais aussi de soutenir en ville et à 
l’extérieur le développement d’une 
agriculture productive et respectueuse de 
l’environnement et de la santé. L’artisanat, 
sans trop de nuisance, doit se maintenir en 
ville dans des surfaces aux loyers 
accessibles pour répondre aux besoins 
courants de la population dans divers 
domaines tels que la réparation 
d’appareils. Pour ce faire, l’occupation des 
zones industrielles et artisanales doit être 
optimisée et rendue plus mixte afin de 
permettre l’accueil d’activités plus 
bruyantes.  
 
Enfin, Genève doit rester une terre 
d’accueil pour les organisations 
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internationales (OI). Il s’agit de renouveler 
le lien qui unit ce quartier au reste de la ville 
en considérant ce vaste quartier et ses 
différents parcs à la fois comme une 
réserve foncière pour les OI, mais aussi 
comme une réserve de biodiversité à 
renforcer et à mettre en valeur.   
 
UNE VILLE INNOVANTE ET RECONNUE 
POUR SA BONNE GOUVERNANCE. 
 
La Ville de Genève a un rayonnement 
international qu’elle entend continuer de 
développer tout en renforçant son 
partenariat local avec le Grand Genève. 
Elle souhaite œuvrer pour un plus juste 
rééquilibrage de l’agglomération 
multipolaire et une amélioration de la 
relation entre les espaces urbains et les 
espaces ruraux. 
Elle souhaite renforcer les collaborations 
existantes avec les communes voisines en 
matière de développement territorial à 
travers les associations existantes (ACG, 
CCU, UVG) et, en fonction des 
thématiques, créer ou développer de 
nouvelles collaborations dans le domaine 
social et écologique en particulier afin de 
réagir rapidement face à l’urgence 
climatique et à entraîner le territoire dans 
la transition. Enfin, son développement 
sera orienté en vue de garantir un cadre de 
vie sain, agréable et accessible à tous. Elle 
favorisera la participation de ses habitants 
au développement territorial en adaptant 
le type de participation à l’échelle 
d’intervention et au caractère des projets. 
 

2 Bilan du PDCom 
« Genève 2020, 
renouvellement durable 
d'une ville-centre » 

 
Depuis l’adoption du PDCom Genève 
2020, ses objectifs et ses mesures ont fait 
l’objet d’un suivi régulier. Les résultats de 

ce monitoring ont été validés 
annuellement par le Conseil administratif 
et publiés chaque automne sur le site 
internet de la Ville. 
 
C’est sur la base de ce suivi, que la Ville a pu 
construire le bilan du PDCom. 
 
Les 8 priorités politiques de 
l’urbanisme communal  
 
Le Conseil administratif a inscrit dans le 
Plan directeur communal « Genève 2020 » 
ses grandes priorités politiques. 
 
Au cœur d’une agglomération de 800'000 
personnes, Genève vise à devenir: 
 
 une ville équilibrée qui promeut la 

mixité entre emplois et logements; 
 
 une ville habitée qui construit des 

logements et lutte contre la tension 
extrême du marché qui chasse les 
ménages hors de la ville; 

 
 une ville solidaire qui produit des 

logements à bas loyers pour perpétuer 
sa tradition d’ouverture et 
d’accessibilité aux revenus les plus 
modestes; 

 
 une ville mixte qui maintient une 

diversité de populations, de services, 
de commerces, d’activités et 
d’équipements; 

 
 une ville responsable qui préconise 

une mobilité adaptée à sa situation de 
ville-centre, à ses densités 
exceptionnelles et au contexte de 
l'agglomération; 

 
 une ville durable, qui respecte ses 

engagements en matière de social, 
d'environnement et d'économie; 
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 une ville attractive qui met en valeur 
ses atouts de ville-centre 
internationale;  

 une ville agissante qui se dote des 
moyens d’être actrice de son 
développement et de celui du canton 
et de l’agglomération franco-valdo-
genevoise. 

 

Pour chacune des 8 priorités politiques, un 
bilan des résultats a été réalisé par objectif. 
Les principales mesures de mise en œuvre 
sont recensées et évaluées.  
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2.1.1 Une ville équilibrée    
 

Des logements près des emplois 

 

 2010 

 
L’agglomération présente une forte 
concentration d’emplois en son centre et 
une dispersion de l’habitat en périphérie.  
 
La Ville compte : 
 54% des emplois du canton 
 35% des emplois de l’agglomération 
 24% de la population de 

l’agglomération.  
Cette situation génère des déplacements 
de plus en plus nombreux et lointains, 
effectués en majorité en transports 
individuels motorisés (56% sur le Grand 
Genève - agglomération franco-valdo-
genevoise). Durant les dernières 
décennies, le rapport logement/emploi a  
évolué à la baisse, avec de fortes variations 
des emplois selon la conjoncture 
économique et une faible croissance du 
nombre de logements. Or, le rapport 
emploi/logement risque fort de se 
dégrader si la conjoncture économique 
reste favorable.  
 
Objectif pour 2020 
 Corriger le déséquilibre en créant 1 

nouveau logement pour chaque 
nouvel emploi. 

 2020 
 
Objectif partiellement atteint   
 
Le ratio est stable depuis 2010. Beaucoup 
de logements ont été construits et 
parallèlement le nombre d’emplois a 
continué de croître, mais à un rythme 
moins important que lors de la décennie 
précédente. 
 
La Ville compte depuis 2010 :  
+4’500 logements neufs de plus,  
+6’000 emplois,  
+120’000 m2 de bureaux supplémentaires,  
+97’000 m2 de bureaux vacants (4% de 
bureaux vacants en ville).  
Le ratio reste inférieur à 1 et se situe 
environ à 0,54. 
 
Une application stricte du Plan d’utilisation 
du sol (PUS) a contribué à maintenir 
l’habitat en ville.  
 
Depuis 10 ans, la Ville s’efforce de faire 
appliquer ce principe de manière 
judicieuse en tenant compte toutefois des 
situations particulières. Par exemple, 
autour des gares CEVA, compte tenu de 
l’accessibilité exceptionnelle du lieu, le 
rapport logements/activités diffère 
légèrement en gardant tout de même une 
prépondérance pour le logement. 
 
Le rythme d’augmentation des emplois en 
Ville de Genève s’est nettement ralenti 
depuis 2015. De nouveaux emplois sont 
créés en ville, mais dans des proportions 
beaucoup moins importantes que par le 
passé. Désormais,  vu la création ou le 
renforcement de certains pôles 
périphériques, des emplois sont créés  
également dans les autres communes 
urbaines du canton et non plus 
exclusivement en Ville de Genève. 
 

0
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2.1.2 Une ville habitée 
 

Construire des logements 

 

 2010 
De 1998 à 2003, on observe une baisse 
continue de la production de logements. 
Depuis 2003, la tendance s’inverse. La 
quantité de logements produits depuis 
2007 est similaire aux chiffres observés à la 
fin des années 1990. 
 
La Ville concentre près de la moitié des 
logements du canton sur 6,4% du territoire 
cantonal. 
 
 
Objectif pour 2020 
 
 +3’600 nouveaux logements sur le 

territoire de la Ville de Genève à 
l’horizon 2020 soit 360 logements, en 
moyenne, par année sur le territoire 
municipal.  

 
 
 
 
 

 2020 
 
Objectifs atteints 
 
Depuis 2010, 4’320 logements neufs ont 
été construits (chiffre « brut » qui recense 
uniquement les logements neufs 
construits, et ne tient pas compte des 
démolitions, ni des logements issus des 
transformations, surélévations, 
aménagements de combles). L’objectif est 
largement atteint. Le nombre de 
constructions de logements neufs a doublé   
par  rapport à la période précédente (2001-
2010). Malgré l’effort important de 
construction de logements, le taux de 
vacance est toujours très bas. Les 
logements issus des opérations de 
surélévations d’immeubles représentent 
10% des logements construits.  Entre 2010 
et 2019, la Ville a gagné 14’000 nouveaux 
habitants. En multipliant le taux usuel 
d’occupation des logements à Genève (2,2 
personnes par logement) par 4320 
nouveaux logements construits entre 2010 
et 2019, on répond théoriquement au 
besoin de logement d’environ 9'800 
habitants (70% des nouveaux arrivants).  Il 
manquerait donc encore 1875 logements 
pour satisfaire les besoins de tous les 
nouveaux arrivants.  
  
La production cumulée de logements 
entre 2010 et 2019 sur le territoire 
municipal est la plus importante de toutes 
les communes du canton en nombre 
absolu (cf. carte « Logements neufs 
construits » ci-contre), mais représente 
seulement une augmentation de 4% du 
parc de logements existant.   
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Plan directeur communal  
LOGEMENTS NEUFS CONSTRUITS ENTRE 2010 ET 2019 
Séminaire CA 1er Juillet 
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Densité qualitative ? 

 
Les constructions réalisées ces dix 
dernières années en zone de 
développement ont été planifiées il y a 15 
ou 20 ans.  
 
La question des aménagements extérieurs 
(espace en pleine-terre, rampes d’accès 
aux parkings ou accès aux espaces publics) 
est souvent mal résolue.  
 
Nouvelles planifications 
Depuis 2010, la Ville a établi 8 plans 
localisés de quartier d’initiative 
communale ce qui représente un potentiel 
de 2500 logements supplémentaires.  
 
Pour chaque PLQ, la Ville établit une 
charte des espaces publics afin d’améliorer 
la qualité des projets qui seront construits 
ces prochaines années. 
 
Surélévation, éviter la sur-densification 
Les surélévations représentent 10% des 
logements construits. Une méthode a été 
mise au point avec le canton pour mieux 
évaluer leur impact urbanistique et 
orienter les projets. Depuis sa mise en 
place, on observe une certaine 
amélioration de la qualité des projets, mais 
certains problèmes majeurs subissent, 
notamment leur forte incidence sur 
l’espace public et leurs effets sur la 
substance du patrimoine bâti (altération).  
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2.1.3 Une ville solidaire 
 

Construire des logements 
subventionnés 

 

 2010 
En 20 ans dans le canton, 50% des 
logements sociaux (environ 20’000) sont 
sortis des régimes subventionnés et passés 
en loyer libre.  
 
A l’échelle du Canton, la part des 
logements sociaux est passée de 24% en 
1980 à 10% en 2000. Ceci signifie qu’à 
l’échelle communale, la Ville a perdu la 
moitié de son parc de logements 
subventionnés, en particulier les 
logements de type HLM (habitat à loyer 
modéré. 
 
La crise du logement se traduit par des prix 
des loyers qui ne correspondent pas aux 
moyens d’une majorité de la population.  
 
 
Objectif pour 2020 
 
 +1000 logements locatifs à bas loyers 

à l’horizon 2020. 

 
 
 
 
 
 

 2020 

Objectif atteint 
 
2’488 logements subventionnés ont été 
construits en Ville de Genève dont 64 % de 
logements d’utilité publique (LUP) soit 
1’592 logements. 
Les logements subventionnés (5%) et les 
logements gérés par la Gérance 
immobilière municipale (GIM) (5%) 
représentent 10% des logements existants 
en Ville de Genève.    
 
Entre 2010 et 2020, environ 60% des 
logements construits en Ville de Genève 
sont subventionnés. Malgré tout, le parc 
de logements subventionnés a baissé de 
9% depuis 2010 (soit 580 logements) sur le 
territoire municipal contre 4% sur le 
territoire cantonal. La construction des 
nouveaux logements ne compense donc  
pas le nombre de logements qui sortent du 
régime de subventionnement. 
Pour rappel, entre 1980 et 2000, la Ville de 
Genève avait déjà perdu la moitié de son 
parc de logements subventionnés.  
 

 
 
Plans localisés de quartier (PLQ)  
Dans les PLQ, la réalisation d’au minimum 
30% de logements subventionnés est 
requise.  
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La Ville a également inscrit l’obligation de 
réaliser 60% de logements subventionnés 
dans certains PLQ en vue de permettre le 
recours à la dite  loi Giromini  et  de 
déclarer les PLQ d’utilité publique pour 
lever les servitudes de restriction de bâtir. 
 
Fondation de la Ville de Genève pour le 
logement social (FVGLS) 
Entre 2015 et 2020, la FVGLS, a mis sur le 
marché 222 logements (en plus des 
arcades et autres locaux d’activités) qui 
viennent compléter les 550 logements 
jusque-là existants. Dès lors 772 logements 
sont mis à disposition de la population, soit 
une augmentation de 40% de son parc 
locatif. 
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2.1.4 Une ville plurielle 
 
a) Maintenir une diversité de 
services 

 

 2010 
La Ville de Genève, comme la plupart des 
villes suisses, a perdu beaucoup de ses 
emplois industriels au profit des emplois 
de service. Sur le territoire, cela se traduit 
par une perte de terrains en zone 
industrielle et artisanale.  
 
Cependant, la Ville dispose encore d’une 
offre de surfaces de plancher destinées à 
des activités industrielles et artisanales 
d’environ 370'000 m2. Elle a vu ces surfaces 
de nouveau augmenter de 30’000 m2 
depuis 2005.  La majorité des surfaces 
industrielles se situent en ville, dans les 
zones dites « ordinaires » où les prix des 
terrains ne sont pas contrôlés, 
contrairement aux zones de 
développement, industrielles et 
artisanales.  
 
Or, la rareté de la ressource foncière 
pousse le prix des loyers vers le haut. C’est 
pourquoi, sous la pression immobilière 
actuelle, ces  surfaces risquent de 
disparaître au profit de locaux 
économiquement plus rentables. 
  
Objectif pour 2020 
 

 Maintenir l’offre de surfaces 
industrielles et artisanales 
(368’000m2).  

 2020 
 
Objectif partiellement atteint 
 
Le rythme de création des surfaces 
artisanales et industrielles s’est ralenti, 
mais le parc a augmenté de 4’800 m2. 22% 
des surfaces industrielles et artisanales du 
canton sont encore localisés en ville.  
 
Les secteurs les plus représentés sont la 
fabrication de bijoux, de montres, la 
menuiserie, la serrurerie, la fabrication de 
parfum. 61,5% des entreprises 
industrielles et artisanales localisées en 
Ville de Genève ont moins de 5 travailleurs. 
Avec l’arrivée du numérique et le 
développement des nouvelles 
technologies, ce secteur est en pleine 
mutation. Cela étant, le besoin de surfaces 
reste fort et la vacance reste très faible 
(1%). 
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Une ville plurielle 
 

b) Maintenir une diversité de 
commerces 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2010 
Le commerce de proximité regroupe les 
magasins situés dans le rayon de marche 
des logements et fréquentés au moins une 
fois par semaine par les habitants.  
 
Il comprend : le commerce de détail en 
magasin non spécialisé (petit 
supermarché, épicerie, etc.), les 
commerces alimentaires en magasin 
spécialisé (boucheries, boulangeries, 
poissonneries, etc.), le commerce de 
journaux (périodiques, et les  kiosques, les 
pharmacies. 
 
 
Objectif pour 2020 
 
 Maintenir des commerces de 

proximité au centre-ville (au nombre 
de 660 en 2010). 

 
 
 
 
 
 
 
 

 2020 
 
Objectif partiellement atteint 
 
Le nombre de commerces de proximité a 
diminué de 5% (environ 30 commerces) 
depuis 2010.  
Le nombre de boucheries, poissonneries et 
pharmacies continue de diminuer au profit 
de commerces plus « généralistes ». On 
observe un développement accru des 
dépanneurs et des petites superettes 
franchisées. 
 
Le Plan d’utilisation du sol (PUS) permet le 
maintien des commerces de proximité, 
mais n’empêche pas leur évolution 
typologique. Ceci correspond 
vraisemblablement à la forte demande de 
repas à l’emporter des employés 
travaillant en ville, ainsi qu’aux évolutions 
démographiques (majorité de ménages 
d’une personne). Les modes de 
consommation influencent également la 
tendance.  
Depuis 2010, la vacance a doublé, mais 
reste toutefois faible (2% des surfaces 
commerciales en ville). Ce qui prouve que 
la ville-centre de l’agglomération du Grand 
Genève reste dynamique du point de vue 
commercial.  
 
A noter que le niveau très élevé des loyers 
des arcades, rend difficile l’implantation 
des épiceries autogérées telles que 
l’épicerie participative le NID ou la 
coopérative du Supermarché Participatif 
Paysan (La Fève) alors même que la 
demande augmente dans la population. 
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Une ville plurielle 
 

c) Maintenir une diversité 
d’équipements sportifs 

 
 2010 
 
Entre 2000 et 2008, on constate une 
relative stabilité de la pratique sportive en 
Suisse romande.  
 
Le Plan directeur communal insiste surtout 
sur la nécessaire planification des 
équipements sportifs à l’échelle de 
l’agglomération et sur les besoins en sport 
urbain. Leur prise en compte est 
insuffisante dans la planification. 
 
 
 Objectif pour 2020 
 
 Offrir des espaces pour les 

équipements sportifs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2020 
 
Objectif partiellement atteint  
 
Entre 2008 et 2014, la pratique sportive a 
fortement augmenté en Suisse romande 
avec de plus en plus de personnes qui 
pratiquent plusieurs fois par semaine 
différents sports.   
 
Consciente de cette augmentation des 
besoins et de la saturation avérée des 
équipements en soirée, la Ville a revu ses 
objectifs. Elle a réalisé un diagnostic de 
l’ensemble de ses équipements sportifs et 
prévu une planification à l’horizon 2030.  
 
Le Plan directeur des équipements sportifs 
vise l’optimisation et la rénovation des 
équipements existants ainsi que la 
construction de nouvelles infrastructures. 
Cette planification est intégrée au Plan 
directeur communal et à son Monitoring.  
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Une ville plurielle 
 

d) Maintenir une diversité 
d’équipements culturels 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 2010 

Genève dispose de nombreux lieux 
d’excellence culturelle. Cependant, les 
infrastructures sont vieillissantes et 
nécessitent des rénovations.  
L’offre culturelle genevoise se caractérise 
par une large diversité d’infrastructures 
culturelles couvrant de nombreux 
domaines artistiques. 
Des lieux culturels émergents, festifs et 
nocturnes existent et participent à la 
dynamique culturelle genevoise. Attention 
toutefois, leur pérennité n’est pas 
garantie. 
 
Objectif pour 2020 
 
 Préserver des lieux d’excellence 

culturelle en mettant à niveau les 
infrastructures vieillissantes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2020 

Le PDCom a identifié 13 projets à réaliser 
d’ici 2020:  
 Agrandissement du Musée 

d’ethnographie,  
 Agrandissement et rénovation de la 

bibliothèque de Genève (BGE), 
 Rénovation et mise aux normes du 

bâtiment d’art contemporain (BAC),  
 Réaménagement de l’herbier de la 

Console,  
 Aménagement et rénovation du 

Grand-Théâtre,  
 Rénovation de l’Alhambra,  
 Extension et réaménagement du 

Musée d’art et d’histoire (MAH),  
 Rénovation du Muséum d’histoire 

naturelle (MHN),  
 Création de nouveaux dépôts pour les 

collections des musées,  
 Construction 5ème étape des 

conservatoires et jardin botaniques, 
 Constructions de la Nouvelle Comédie 

et du Pavillon de la danse (Pavillon 
ADC). 

 
Objectif atteint  
 
Le programme de rénovation-construction 
est réalisé à l’exception du MAH et du BAC. 
Les bâtiments du MEG, de l’Alhambra, de 
BOT V puis la Console et BOT II-III des  
Conservatoires et Jardin botaniques ont 
été inaugurés. Les chantiers du Grand 
Théâtre et des dépôts patrimoniaux situés 
dans l’Ecoquartier Jonction sont achevés. 
Celui de La Comédie est achevé en 2020 et 
celui du Pavillon de la Danse est terminé 
depuis début 2021.  
Les lieux culturels émergents et nocturnes 
peinent à être créés ou à se pérenniser. Des 
conflits sont apparus entre lieux festifs 
nocturnes et logements. Une planification 
est en cours dans le secteur du PAV.   
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Une ville plurielle 
 

e) Maintenir une diversité 
d’équipements petite enfance et 
scolaire 

 

 2010 
Petite enfance 
Si la population enfantine reste 
relativement stable (+4% soit 400 enfants 
de plus), le taux d’activité des femmes 
augmente comme le nombre de ménages 
monoparentaux.  Par conséquent, les 
besoins en structures d’accueil 
progressent et la planification du 
développement de l’offre d’accueil se fait 
en fonction des opportunités.  
 
Ecoles primaires 
Conformément à la loi sur l’instruction 
publique (LIP), la Ville doit permettre 
l’accueil des enfants de 4 à 12 ans. Pour ce 
faire, 7 projets de construction ou de 
rénovation d’infrastructures scolaires et 
parascolaires ont été identifiés dans le 
PDCom. 
 
Objectifs pour 2020 
 Créer 696 places d’accueil en crèche.  
 Augmenter le taux de couverture à 

80%. Intégrer la prévision de l’offre à la 
planification directrice communale. 

 Planifier 7 projets de 
construction/rénovation d’écoles.  

 2020 
 
Petite enfance : Objectif atteint 
 
En 10 ans, la population enfantine a 
augmenté de 7% (soit + 641 enfants) et les 
objectifs du Conseil administratif ont 
évolué vers une plus grande couverture de 
la demande de places  en crèche.   
L’objectif initial de créer 696 places a été 
atteint en 2017. Au 31.12.2018, le taux de 
couverture des besoins exprimés par les 
habitants de la Ville de Genève est atteint 
à 82%. 
 
Un nouvel objectif a été fixé avec la 
création de 1059 places d’accueil d’ici 
2020. En 2019, on compte 1031 places 
construites depuis 2010. Cette 
augmentation importante des effectifs et 
des places d’accueil pose aujourd’hui la 
question de la professionnalisation des 
structures et de la municipalisation 
d’organisations aujourd’hui 
essentiellement associatives à l’image de 
ce qu’a fait la Ville de Vernier en 2001.  
 
Ecoles primaires : objectif 
partiellement atteint 
 
93% du programme d’équipements 
scolaires est réalisé. Mais on constate une 
augmentation très importante des besoins 
suite à l’évolution du cadre légal et 
normatif (loi sur l’accueil à journée 
continue (LAJC) (12304) du 22 mars 2019) 
au-delà des prévisions de 2010. C’est 
pourquoi des pavillons provisoires sont 
aujourd’hui installés dans l’attente de la 
construction de nouvelles écoles.   
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2.1.5 Une ville responsable 
 
Adapter la mobilité au contexte de 
la ville-centre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2010 
Depuis les années 2000, on constate une 
augmentation globale de la mobilité. Il 
existe une prédominance des 
déplacements en transport individuel 
motorisé en périphérie, alors qu’en ville ils 
ont diminué.  Les déplacements en modes 
doux,  et en transports individuels ont en 
revanche fortement augmenté.  
 
 Objectifs pour 2020 
 
 Contribuer à réduire le trafic 

individuel motorisé ; 
 Rationaliser l’offre de stationnement ; 
 Contribuer à l’augmentation de la 

part modale des transports publics ; 
 Renforcer les réseaux de mobilité 

douce ; 
 Optimiser le fonctionnement et le 

stationnement (Fret urbain). 

 
 
 
 
 
 
 

 2020 

 
Objectifs partiellement atteint  
 
Depuis 2010, la part des déplacements en 
trafic individuel motorisé a continué de 
baisser. Le nombre de voitures par 
ménage est passé en ville de 0,9 % en 2000 
à 0,7 % en 2015. Entre 2003 et 2013, la 
charge de trafic a diminué de 9% dans le 
centre-ville.  
 
Mais la mobilité augmente pourtant, 
surtout pour les loisirs et les distances 
parcourues s’allongent. Elles passent de 
25,3 à 26,2 km parcourus en moyenne par 
jour et par habitant de la Ville. A noter que 
les kilomètres parcourus à l’étranger 
doublent (de 3,6 à 6,9 km).  
 
Les parts modales des modes actifs et des 
transports publics évoluent peu (situation 
ante-COVID). 
 

 La marche perd 2% (phénomène de 
pallier) 

 Le vélo gagne 2% (de 5 à 7%) 
 Les transports publics gagnent 1,5 

% (hors comptage Léman Express 
non disponible). 

A noter que la vitesse des transports 
publics sur le territoire communal, reste en 
moyenne bien inférieure à celle de la 
voiture et à peine plus élevée que celle des 
modes actifs.  
64% du Plan directeur des chemins pour 
piétons (PDCP) est réalisé. Depuis 20 ans, 
des réalisations d’envergure ont vu le jour, 
comme par exemples, la passerelle de 
Sécheron, la Voie Verte d’agglomération, 
les espaces extérieurs autour des gares 
CEVA. Le déploiement des zones 30km/h 
et 20 km/h s’est accéléré. La Ville a 
également travaillé sur la densification de 
la maille piétonne en zone de 
développement grâce aux cheminements 
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planifiés dans les PLQ et dans les Plans 
localisés des chemins pédestres (PLCP). 
Des rues, des places ont été réaménagées 
à l’image du chemin du Velours, de la place 
du Petit-Saconnex, ou de l’avenue Sainte-
Clotilde. Cependant, la zone piétonne du 
centre-ville n’a pas été concrétisée et les 
axes primaires routiers restent des 
obstacles.  
 
En 2020, 70% de la planification cyclable 
du PDCom est réalisée. Depuis 2010, 140 
kilomètres de pistes cyclables ont été 
aménagées sur les 218 km que compte le 
réseau routier de la Ville de Genève. Il 
manque cependant un outil de 
planification spécifique en Ville pour les 
aménagements vélos. Il est à envisager la 
possibilité de faire une planification 
commune vélos et piétons.   
 
 
Des réalisations d’envergure pour les 
modes actifs ont vu le jour tel que la 
passerelle de Sécheron, la Voie Verte 
d’agglomération ou encore les espaces 
publics extérieurs des gares CEVA.  
 

 +140 km de réseau cyclable   
 +60% depuis 2010 soit 140 km de 

réseau aménagés pour les 
cyclistes. 67,5% du programme 
d’aménagements cyclables a été 
réalisé. Augmentation de la part 
modale vélo de 5 à 7%.  

 
Investissements massifs dans les 
transports publics lourds  
La part modale des transports publics (TP) 
est en augmentation de 17 à 19%. A noter 
que les résultats de 2015 ne prennent pas 
en compte les chiffres liés à la mise en 
service du CEVA (45'000 voyageurs par 
jour au début de la mise en service en 2020, 
avant la pandémie). 
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2.1.6 Une ville durable 
 

Un Plan directeur engagé dans la 
durabilité 

 

 2010 
Face à la péjoration de l’environnement et 
à ses répercussions sur la santé publique, le 
Plan directeur communal adopte des 
stratégies et des objectifs dans différents 
domaines pour s’engager dans la durabilité 
environnementale.  
 
 
 Objectifs pour 2020 
 
 Opter pour une stratégie 100% 

renouvelable en 2050 pour le 
chauffage de ses bâtiments ;  

 Objectifs 3X20 à l’horizon 2020 (-20% 
de consommation, -20% de CO2 
émis, +20% de renouvelable) ;  

 Atteindre 50% de déchets recyclés ; 
 Assainir le bruit routier qui impacte la 

santé de 80’000 habitants ;  
 Préserver la qualité des eaux, rénover 

69 km de réseau d’eaux usées et 
pluviales très dégradé ; 

 Préserver et augmenter la 
biodiversité en ville en augmentant le 
nombre de sites prioritaires. 

 
 

 2020 
 
Les résultats diffèrent beaucoup en 
fonction du domaine concerné. Il est donc 
difficile de les évaluer globalement.  
 
Objectifs atteints 
 
Diminution de 50% de la consommation 
électrique pour l’éclairage public ;  
Moins 30% CO2 pour le chauffage des 
bâtiments du patrimoine municipal ;  
Près de 60 kg de déchets par habitant, par 
an de moins qu’en 2009 ;  
Augmentation du nombre de sites 
prioritaires flore de 24 à 45 atteint.  
 
Objectifs pas atteints  
 
Moins 10% consommations chauffage des 
bâtiments municipaux ; 
Plus 5% de renouvelable seulement ;  
Seulement 46’500 habitants ont bénéficié 
des mesures d’assainissement du bruit 
routier (sur les 80’000 habitants 
impactés) ; 
Seulement 30km de réseau d’eaux 
pluviales ou usées ont pu être rénovés. 
 
Energie 
La rénovation des bâtiments dit «gros 
consommateurs» avance trop lentement 
pour atteindre les objectifs, même si deux 
des plus gourmands ont été rénovés en 
2019 : le Grand-Théâtre et l’ensemble 
immobilier des Minoteries. 
L’enjeu aujourd’hui est non seulement de 
rénover ce patrimoine de la Ville en tant 
que propriétaire, mais surtout d’inciter les 
acteurs privés à rénover leurs bâtiments.   
 
Bruit  
La Ville a révisé sa stratégie 
d’assainissement du bruit routier  en la 
centrant sur les mesures de compétence 
communale. Elle vise à réaliser la mise en 
zone 30km/h du centre-ville d’ici à 2021 et 
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de renforcer la pose de revêtements phono 
absorbants dans les zones bâties pour 
2027. 
 
Réseau d’assainissement 
L’ampleur de la tâche à accomplir est 
importante et complexe en milieu 
densément bâti comme la ville. Par 
ailleurs, les changements apparus dans la 
gestion des eaux nécessitent une 
coordination accrue entre les partenaires 
(Ville, Canton, SIG) qui retarde parfois la 
mise en œuvre des travaux. Le plan général 
d’évacuation des eaux est l’outil qui 
permettrait de mieux organiser 
l’assainissement des réseaux. 
 
Déchets 
Le taux de recyclage de 50% n’est pas 
atteint malgré le déploiement des 
Ecopoints dans les quartiers, cependant le 
volume de déchets incinérés par habitant 
est en forte baisse.  
 
Biodiversité 
La Ville de Genève héberge 68 espèces 
prioritaires au niveau cantonal et 51 
espèces menacées au niveau national. Par 
ailleurs, elle mène d’autres actions qui 
visent à préserver la biodiversité telles que 
la création de prairies fleuries à la rue de 
Lausanne, sur les quais du bord du lac,  ou 
à la pointe nord de la plaine de Plainpalais). 
L’installation d’une centaine de nichoirs 
dans les parcs (Beaulieu, des Bastions) et à 
la promenade de la Treille, la création 
d’étangs à batraciens au Bois-de-la-Bâtie 
ou encore l’obligation de végétaliser les 
toitures dans les PLQ d’initiative 
communale. 
 
Les zones prioritaires pour la flore ont 
augmenté en nombre passant de 24 à 45. 
Malgré tout, le nombre d’espèces florales 
menacées et protégées a augmenté.  
La faune est insuffisamment inventoriée et 
sa prise en compte dans les projets 
d’aménagement peut encore être 

renforcée. Des bio-indicateurs spécifiques 
restent à mettre en place. 
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2.1.7 Une ville dynamique 
 
Mettre en valeur les atouts de la 
ville-centre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2010 
La croissance économique genevoise se 
fonde principalement sur le secteur 
tertiaire (banques, assurances, import-
export) et sur le secteur secondaire 
(horlogerie, bijouterie).  
 
Elle accueille aussi un tourisme d’affaires, 
de courte durée, qui s’appuie 
principalement sur l’aéroport Genève-
Cointrin, les organisations internationales 
et les multinationales. Ce tourisme 
d’affaire est très dépendant de la 
conjoncture économique.  
 
 
 Objectif pour 2020 
 
 Préserver et entretenir l’image de la 

ville-centre de l’agglomération 
(Grand Genève) et de la Genève 
internationale ; 

 Valoriser les espaces publics ; 
 Renouveler les emblèmes de Genève. 

 
 
 
 

 2020 

 
Objectif partiellement atteint  
 
Genève fait toujours partie du top 10 des 
villes les plus appréciées pour leur qualité 
de vie (cf. classement Mercer). Pourtant, 
depuis 2010, elle a perdu 6 places.  
 
La beauté des paysages, la diversité de 
l’offre culturelle et commerciale 
contribuent au maintien d’un haut niveau 
de qualité de vie. C’est certainement la 
crise du logement, les difficultés de 
circulation, la monnaie chère ou la faible 
«socialisation» qui contribuent à expliquer 
ce recul.  
 
Le tourisme d’affaire est fondé sur la forte 
concentration d’organisations et 
d’entreprises internationales ainsi que sur 
la proximité de l’aéroport avec le centre-
ville. 
 
Espaces publics 
Ces dix dernières années de nombreux 
espaces publics ont été réaménagés à 
l’image de la plaine de Plainpalais, la place 
du Vélodrome, le square de Chantepoulet. 
Les gares CEVA ont également fait l’objet 
d’aménagement d’espaces publics 
conséquents. 
 
Augmentation du trafic aérien  
Entre 2010 et 2019, le trafic aérien 
(passagers) a augmenté de 51% passant de 
11’837’996 passagers à 17’926’629 (source: 
Aéroport Genève-Cointrin). Sur la même 
période, le fret a augmenté de 26%. Le 
dynamisme de l’aéroport va de pair avec 
l’augmentation des nuisances sonores et 
atmosphériques pour les habitants 
résidant à proximité immédiate.  
 
La crise sanitaire actuelle a un impact 
important sur le dynamisme économique 
et touristique de la Ville et de sa région. 
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Entre 2019 et 2020, le trafic passager s’est 
réduit de 69% et le fret de 38%. Beaucoup 
d’établissements de restauration ou 
d’hôtellerie sont menacés par la faillite, à 
l’image de l’hôtel Richemond qui a fermé 
ses portes fin 2020. 
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2.1.8 Une ville qui agit 
 
Maintenir la capacité d’action de la 
Ville 

 
 

 2010 
Pour maitriser l’évolution de son territoire, 
la Ville a acquis, entre 1990 et 2010, 54 
biens (maisons ou terrains) afin de les 
valoriser. Elle a également identifié 10 
secteurs prioritaires de développement 
dans lesquels elle souhaite faire adopter 8 
plans d’initiative communale.  
 
 
Objectif pour 2020 
 
Valoriser d’ici à 2020, l’ensemble des 
acquisitions faites entre 1990 et 2010 soit 
pour de la construction/rénovation de 
logements et/ou d’équipements, soit pour 
octroyer des droits de superficie aux 
bénéfices de tiers. 
Faire adopter d’ici 2020, les PLQ 
Chandieu, Trembley, Forêt, Fontaines-
Saintes, Godefroy, Rosemont, Petite-
Boissière, Bourgogne ainsi que la 
modification de zone de Bourgogne, les 
plans localisés de cheminement pédestre 
de la gare des Eaux-Vives et le PUS 
localisé de Petits Délices (Genève-Cité). 
 
 
 

 2020 
 
Objectifs partiellement atteints 
 
En 2019, l’objectif de valorisation des biens 
acquis est atteint. 87% des acquisitions 
faites entre 1990 et 2010 ont été valorisées 
ou sont en cours de valorisation.  
 
Par contre, en 2019, le taux d’avancement 
du programme de planification d’initiative 
municipale n’est que partiellement atteint 
(87%). En effet, toutes les procédures sont 
engagées, mais toutes ne sont pas encore 
adoptées par le Conseil d’Etat. 
 
La conception des projets d’aménagement 
nécessite un délai de maturation qui dans 
certains cas peut prendre plusieurs années. 
La Ville entend en effet les conduire en 
concertation avec les citoyens et elle 
souhaite traiter tous les enjeux liés au 
développement d’un quartier. Elle porte à 
cet égard, une attention toute particulière 
à la qualité des espaces publics.  
 
Entre 2020 et 2030, le 15ème Plan financier 
d’investissement (PFI) prévoit 30 millions 
de CHF pour les acquisitions foncières c’est 
à dire 2 fois moins que la Ville de Lausanne. 
 
Initiative municipale 
De nombreuses études d’urbanisme ont 
été lancées. Cinq plans sont maintenant 
adoptés : le PLQ de Chandieu, les plans 
localisés de cheminement pédestre de la 
Gare des Eaux-Vives et le PLQ Forêt, le 
PLQ Godefroy, ainsi que la modification de 
zone de Bourgogne. Neuf procédures 
d’adoption de plan d’affectation (PLQ) 
sont engagées. Un seul plan localisé de 
quartier a été abandonné, dans le quartier 
de Champel (avenue de Miremont), suite à 
la décision du Conseil d’Etat de privilégier 
la mise en place d’un plan de site. 
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Acquisitions foncières 
87% des acquisitions faites entre 1990 et 
2010 ont été valorisées ou sont en cours de 
valorisation (Monitoring 2019). La bonne 
progression de l’indicateur s’explique 
notamment par le lancement de plusieurs 
avant-projets de plan localisé de quartier 
comprenant des parcelles privées de la 
Ville acquises entre 1990 et 2010 (ex. 
quartiers de la Forêt, des Allières, 
Godefroy).  
 
 
Construction et entretien 
La Ville s’est dotée d’un règlement sur la 
construction et l’entretien des chemins 
piétons afin de clarifier les rôles entre la 
collectivité publique et les acteurs privés 
en fonction des situations et de 
l’importance des cheminements. Dans les 
PLQ adoptés, elle a fait valoir les cessions 
planifiées afin de réaménager l’espace 
public notamment en créant des trottoirs. 
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2.2 Conclusion du bilan 
 
Un peu plus d’une décennie après son 
entrée en vigueur, la mise en œuvre du 
Plan directeur communal (PDCom) a 
permis de solides avancées. Mais, tous les 
problèmes n’ont certes pas été résolus. 
 
La Ville de Genève a atteint les objectifs 
qu’elle s’était fixés en matière de 
logements.  Cela n’a cependant pas suffit 
à résoudre la crise du logement dont les 
causes dépassent largement le champ de 
l’action municipale, ni à stopper la baisse 
du nombre de loyers subventionnés.  
 
D’autre part, pour accompagner son 
développement, la Ville rénove, optimise 
et  construit graduellement de nouveaux 
équipements sportifs, culturels, scolaires 
ou sociaux dans un contexte d’évolution 
incessante des normes, des lois et des 
besoins, ce qui rend les projections de plus 
en plus complexes. 
 
Certains de ces équipements jouent par 
ailleurs un rôle majeur à l’échelle d’une 
agglomération qui pourtant se rêve de plus 
en plus polycentrique à l’avenir. En tant 
que  ville-centre, Genève devra-t-elle 
continuer d’en assumer  la majeure partie 
des charges alors que, l’exiguïté de son 
territoire ne permet plus désormais de 
répondre à tous les besoins ? 
 
Quant aux exigences en matière de 
mobilité des Genevois, elles évoluent 
comme l’atteste la baisse régulière du 
trafic individuel motorisé qui toutefois, 
voit ses distances parcourues s’allonger, 
notamment pour les loisirs. Par contre, les 
parts modales des modes actifs et des 
transports publics stagnent malgré les 
investissements massifs consentis. Enfin, 
la vitesse commerciale des transports 
publics, bien inférieure aux exigences 
légales, reste un gros point faible. 
 

Pour finir, la durabilité environnementale 
est devenue aujourd’hui, une 
préoccupation majeure dans 
l’aménagement du territoire municipal. 
L’intégration des enjeux climatiques, de la 
gestion des eaux, de la préservation ou de 
l’augmentation de la biodiversité a n’ont 
malheureusement pas tous été atteints 
malgré leur nature essentiellement 
gradualiste. Les mesures engagées sont à 
poursuivre et à amplifier à la lumière des 
enjeux actuels, tout en portant une 
attention accrue au maintien d’une justice 
sociale et environnementale. 
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2.3 Compatibilité avec le plan 
directeur cantonal (PDCant) 
et les autres planifications 
directrices  

 
Le PDCom Genève 2020 ayant été adopté 
en 2009, la question de sa révision 
éventuelle s’est posée en 2017. En effet, 
Cette année-là, l’approbation du plan 
directeur cantonal par la Confédération a 
fait courir un délai de trois ans durant 
lequel les communes genevoises ont eu 
l’obligation de mettre en conformité leur 
PDCom (art.10, al.9 LaLAT) avec le 
nouveau cadre cantonal.  
 
Dès lors, en 2017, la Ville de Genève a établi 
un rapport qui a conclu à la conformité du 
PDCom au nouveau plan directeur 
cantonal. Cette conclusion a été confirmée 
par le Département du Territoire. Dès lors, 
il a été décidé que la révision du PDCom 
serait entreprise durant la législature 
2020-2025. 
 
A l’occasion de cet examen, le Conseil 
administratif a  également décidé de 
mettre à jour le PDCom en y ajoutant 
trois nouvelles fiches relatives à de 
nouvelles planifications : celle des 
équipements sportifs, le plan stratégique 
de végétalisation ainsi la planification 
scolaire et petite enfance. Ces fiches ont 
été validées par le Conseil municipal et le 
Conseil d’Etat en 2020. 
 
Depuis plusieurs années de nouveaux 
enjeux se sont imposés à toutes les 
échelles tels que le dérèglement 
climatique, l’effondrement de la 
biodiversité, les défis sociaux et la 
nécessaire transition écologique. Par 
conséquent, le Canton s’apprête à 
entreprendre une révision du PDCant et a 
mis en consultation sa feuille de route au 
printemps 2021. La Ville de Genève, qui 
participe à cette démarche en tant que 
membre du GLCT du Grand-Genève ainsi 

que comme membre de la Commission 
d’aménagement du territoire (CAT) s’est 
prononcée favorablement sur ce 
document dont elle partage pleinement 
les postulats et objectifs. 
 
Ceux-ci rejoignent en grande partie les 
préoccupations et constats énoncés par le 
Conseil administratif et l’itération entre 
ces deux démarches qui se dérouleront en 
partie en parallèle seront de nature à les 
enrichir mutuellement.  
A signaler que l’ampleur des réflexions 
nécessaires à la révision du PDCant et leur 
imbrication directe avec le projet de 
territoire à l’échelle de du Grand Genève 
font que l’adoption du nouveau PDCant est 
prévue à l’horizon 2027. Cela étant, une 
révision partielle visant à tenir compte de 
l’urgence des enjeux climatiques, est 
prévue dans un délai plus rapproché que lui 
permettra de coïncider avec le PDcom. 
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3 Diagnostic préliminaire  
et principaux enjeux 

 
Préambule sur la prise en compte de la 
problématique climatique 
 
A l’instar de nombreuses collectivités 
urbaines à travers le monde, la Ville de 
Genève, consciente des enjeux cruciaux 
que sont le dérèglement climatique et 
l’effondrement de la biodiversité, a 
décrété l’urgence climatique en 2020. Elle 
s’est alignée sur les objectifs ambitieux que 
s’est fixé le Canton de Genève, à savoir une 
réduction de 60% des émissions de GES 
d’ici 2030 et la neutralité carbone pour 
2050. 
 
Pour y parvenir, la Ville est sur le point 
d’établir une stratégie climatique 
municipale qui sera présentée avant la fin 
2021. Les objectifs et la structure de ce 
document seront, eux aussi, calés sur le 
Plan climat cantonal mais adaptés à 
l’échelle de la ville-centre, ses 
caractéristiques et tenant compte des 
compétences municipales. La stratégie 
sera déclinée dans une série de mesures 

dont certaines auront des incidences 
spatiales et d’autres en seront dépourvues. 
Ceci peut concerner, par exemple des 
mesures à intégrer dans la gestion des 
manifestations ou les restaurants scolaires 
(menus, vaisselle…). Les mesures à 
incidences spatiales concernent plusieurs 
politiques qui, pour la plupart disposent de 
planifications spécifiques. A ce titre, 
certaines mesures ayant par exemple trait 
à l’aménagement du territoire ou à la 
mobilité seront énoncées dans la stratégie 
mais seront précisées dans le plan 
directeur communal ou dans les 
planifications spécifiques dans le domaine 
de la mobilité. 
 
S’agissant du PDCom, le parti a été pris de 
traiter la question du climat  de manière 
transversale au travers des trois volets 
« traditionnels » que sont l’urbanisation, la 
mobilité et l’environnement/paysage ainsi 
que dans les documents annexes (Plan 
directeur de la mobilité et plan directeur de  
l’Energie) et de ne pas y consacrer un 
chapitre spécifique. 
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3.1 Urbanisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces 10 dernières années, la Ville de 
Genève a honoré ses engagements pris 
au sein du Projet d’agglomération en 
construisant sur son territoire plus de 
4’600 logements pour pouvoir accueillir 
de nouveaux habitants et continuer ainsi à 
mettre en œuvre son historique politique 
d’accueil. C’est aujourd’hui une ville dont la 
densité (concentration d’habitants au km2) 
est une des plus importantes d’Europe.    
 
L’essentiel des logements neufs a été 
produit en zone de développement, là où 
des potentiels de densification avaient été 
identifiés et où le territoire est sous-utilisé 
au regard de son niveau de desserte en 
transports publics, de sa proximité aux 
pôles d’emplois et d’équipements. De 
nombreuses opérations ont vu le jour 
permettant la mise en place de généreux 
espaces extérieurs généralement non 
clôturés et semi-publics. Ces quartiers sont 
restés monofonctionnels dévolus 
principalement au logement. Ils 
comportent peu d’emploi, de commerce et 
seulement les équipements 
indispensables.  
 
C’est peut-être l’une des raisons qui font 
que le cœur urbain dense est toujours 
aussi attractif et que de nombreux 
projets de construction y ont vu le jour 

alors que le Plan directeur communal 
prônait plutôt de « calmer le jeu ».  En 
effet, les quartiers centraux (Jonction, 
Pâquis…) ont continué à se densifier 
notamment par le biais des surélévations 
(qui représentent 10% des logements 
construits) ou par le biais de grands projets 
de rénovation urbaine tels que l’éco 
quartier Jonction, le foyer de Sécheron.  
 
La ville compacte et dense est donc une 
réalité genevoise qui s’est encore 
renforcée ces dernières années au motif 
de la densité vertueuse qui permet 
d’économiser le sol, de concentrer les 
fonctions et de diminuer les distances. Dix 
ans après, un bilan s’impose. De nombreux 
objectifs ont été atteints mais pour quel 
résultat global et à quel prix ? 
 
C’est sur le territoire de la Ville qu’on a 
construit le plus entre 2010 et 2019 mais 
cet effort représente uniquement 4% du 
parc de logements existants. Cela reste 
insuffisant pour satisfaire les besoins en 
logement des nouveaux arrivants. Il 
manquerait environ 1’875 logements pour 
répondre au besoin de logement des 
14’000 nouveaux arrivants depuis 2010. En 
matière de logement social, la Ville a 
poursuivi son action. 2’488 nouveaux 
logements à bas loyer ont été construits 
depuis 2010.  
 
Le logement social représente 11% du 
parc de logements du territoire 
communal (en comptant les logements 
GIM).  60% des logements construits en 
Ville de Genève entre 2010 et 2020  sont 
subventionnés. Malgré cela, entre 1980 et 
2000, la Ville de Genève a perdu la moitié 
de son parc de logements subventionnés 
et cette diminution continue.  
 
Par ailleurs, la mixité des quartiers n’a 
que peu évolué. La Ville concentre 
toujours plus de 50% des secteurs éligibles 
à la politique de cohésion sociale en milieu 
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urbain (PCSMU – en dégradé orange sur 
carte ci-contre). On peut d’ailleurs noter 
l’apparition de nouveaux quartiers 
prioritairement concernés par la PCSMU. Il 
s’agit des sous-secteurs Liotard et James-
Fazy. Malgré tout, le parc de logement 
social poursuit inexorablement sa 
diminution amorcée depuis 1980 en se 
rétractant de 9% depuis 2010 soit 580 
logements de moins (-4% sur le Canton). 
 
Sur un plan plus qualitatif, la Ville a 
dénoncé la sur-densification du centre-
ville, notamment à travers les projets de 
surélévation à partir de l’adoption de la 
« loi sur les surélévations » en 2008. Cela 
a finalement abouti à la mise en place avec 
le Canton d’une méthode pour mieux 
évaluer l’impact urbanistique et orienter 
les projets de surélévation (voir carte ci-
dessous intitulée Surélévations depuis 
2008).  
 
Constatant la faiblesse de certains projets 
dans la couronne urbaine, notamment en 
ce qui concerne l’intégration des rampes 
d’accès, l’implantation et l’étendue des 
sous-sols, un appauvrissement généralisé 
des espaces extérieurs, la Ville a souhaité 
améliorer la conception des projets à venir 
en développant des PLQ d’initiative 
communale et en leur adjoignant une 
charte des espaces extérieurs. Néanmoins, 
certains de ces projets n’en sont 
aujourd’hui qu’au stade de la procédure 
d’approbation sur laquelle pèse un certain 
risque à l’image des récents projets refusés 
par la population qui estime que l’on 
sacrifie sa qualité de vie, sa santé et son 
avenir en voulant construire toujours plus 
dense et compact dans un espace ressenti 
comme étant déjà sous haute pression.  
 
Et puis construire des logements ne suffit 
pas. La Ville a accompagné sa politique 

de logements par une politique de 
rénovation-construction d’équipements 
publics conséquente quand bien même 
elle dispose d’une offre existante 
importante, la finance et la fait fonctionner 
parfois (voir carte intitulée Equipements 
publics) au bénéfice de toute 
l’agglomération.  
Construire des équipements de proximité 
tout en rénovant les équipements à 
vocation régionale et nationale, tels ont 
été et sont encore les impératifs de la Ville 
qui pèsent lourdement sur le budget et les 
investissements municipaux aujourd’hui 
fragilisés.  
 
Aujourd’hui à la crise du logement et à 
l’augmentation de la précarité, s’ajoute 
la crise climatique qui met au défi notre 
urbanisation actuelle et interroge sa 
valeur. La crise sanitaire nous a donné un 
aperçu d’un futur possible. 
 
Une ville fragilisée par le télétravail massif 
susceptible de nuire au dynamisme des 
commerces du centre-ville. Une ville 
désertée car vécue comme un lieu de 
consommation qui n’a rien à offrir quand 
les commerces sont fermés. Une ville de 
culture qui abrite une économie très 
fragilisée par la pandémie et dont la vitalité 
dépend de la possibilité de vivre ensemble 
dans des lieux de promiscuité. Une ville 
difficile à vivre pour des populations à 
l’étroit dans leur logement (cf. carte 
« conditions d’habitation de la population 
résidante) page suivante), très 
demandeuses d’espaces publics, de loisirs 
de proximité. Une ville-centre qui  a 
découvert avec stupeur un nombre très 
important de personnes affluer lors des 
distributions alimentaires organisées 
durant la pandémie.  
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Plan directeur communal  
SURELEVATIONS 
Séminaire CA 1er Juillet 
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   Plan directeur communal  
EQUIPEMENTS PUBLICS 
Séminaire CA 1er Juillet 
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Une ville dépendante alimentairement ou 
industriellement du monde entier et dont 
l’autonomie alimentaire est d’environ 2 
jours.  

Avec le prisme climatique, la ville-centre, 
très dense et compacte reste porteuse de 
nombreuses qualités en termes 
d’animation, de convivialité ou 
d’économie du sol mais laisse apparaître 
des failles. Ainsi, sa densité élevée et ses 
revêtements bitumineux en font un îlot de 
chaleur en cas de canicule. Ses sols 
imperméables l’exposent aux inondations. 
Trafic et chaleur combinés mettent en 
danger la santé des plus vulnérables. De 
plus, son fort niveau de consommation 
rend la ville très dépendante au niveau de 
l’approvisionnement des marchés 
mondiaux et en fait un très fort émetteur 
de carbone.  
 
Dès lors, il est certainement temps de 
concrétiser cette agglomération 
multipolaire préconisée par plus d’une 
décennie de « projets d’agglomération » 
successifs. Ceci implique nécessairement 
un essaimage de la ville-centre vers les 
autres villes de l’agglomération pour 
établir un rééquilibrage de l’urbanisation 
afin d’alléger la pression existante sur la 
ville-centre pour la rendre plus accessible à 
tous et toutes, rendant possible les 
changements de comportements et de 
modes de vie nécessaires à la transition 
écologique. Ce rééquilibrage de la 
construction de logements et des 
équipements pourrait permettre à d’autres 
centres de l’agglomération de développer 
les principes de la ville du ¼ d’heure qui 
prône une densité vertueuse qui 
concentrant les fonctions et les hommes 
afin de diminuer les distances. 
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Quelques axes de travail : 
 
 Analyser qualitativement et quantitativement les potentiels de développement du 

centre-ville et de la couronne urbaine en explorant de nouvelles possibilités allant au-
delà des potentiels prévus dans les périmètres identifiés aujourd’hui (voir la carte 
Potentiels de logement à l’horizon 2030-2040) ; 
 

 Déterminer les principes d’urbanisation en fonction des caractéristiques des 
différents quartiers, tenant compte, notamment du changement climatique et, plus 
particulièrement, du phénomène d’îlot de chaleur ainsi que des besoins en 
équipements publics ; 
 

 Mettre en place les conditions d’accueil satisfaisantes pour l’ensemble de la 
population en veillant à la mixité sociale ;  
 

 Examiner de manière approfondie les diverses possibilités de mutation du bâti 
existant, notamment transformation des surfaces d’activités en logement et, de 
manière plus générale, la question du réemploi ; 
 

 Activités – avenir des surfaces industrielles, évolution des espaces de travail en lien, 
notamment, avec l’importance de plus en plus grande du télétravail ; 
 

 Equipements – élargir la réflexion intercommunale au travers des collaborations au 
sein de la CCU, l’UVG et l’ACG ainsi qu’à l’échelle du Grand Genève. 
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Plan directeur communal  
POTENTIELS DE LOGEMENTS A L’HORIZON 2030-2040 
Séminaire CA 1er Juillet 
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3.2 Mobilité 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’explosion de la mobilité depuis la fin de 
la seconde guerre mondiale n’a pas 
épargné Genève. L’Aéroport s’est 
considérablement développé, on a 
construit une autoroute de 
contournement, des gares, élargi des 
routes, etc.  
 
Nous avons fait confiance à la voiture dès 
les années 50 pour assurer le droit de la 
population à se déplacer. Des bâtiments 
ont été démolis pour permettre 
l’élargissement des rues pour laisser passer 
la voiture. Progressivement, la population 
croît… mais le domaine public, lui, ne 
s’étend pas. Nous utilisons la voiture pour 
les longs trajets et avons des voitures de 
plus en plus encombrantes.  
 
Aujourd’hui, nous sommes dans une 
impasse. Les moyens de transports 
individuels motorisés consomment trop 
d’espace (le rapport coût-utilisation de 
l’espace public semble disproportionné) et 
ont trop de conséquences négatives sur 
notre santé et notre environnement. Les 
encombrements péjorent nos activités en 
particulier dans l’économie et le tourisme. 
Ils rendent les déplacements actifs 
dangereux. Il faut donc rompre avec la 
mobilité carbonée et redéfinir les priorités 

des usages que l’on entend donner à notre 
espace public.  
 
L’exiguïté de notre territoire peut être 
souvent vue comme un inconvénient 
mais c’est aussi un avantage : Genève est 
la  ville des courtes distances. Elle est 
quasiment déjà la ville du ¼ d’heure. 
« Tout est à portée de pied » disait le Plan 
directeur des chemins pour piétons de 
2004, en tous cas pour nos besoins 
quotidiens. Mais cela n’est pas forcément 
perceptible aujourd’hui malgré la politique 
active menée depuis vingt ans par la Ville 
en faveur des mobilités actives. Il faut aller 
plus loin : 
 
 Diminuer drastiquement le transport 

individuel motorisé et le 
stationnement en surface tout en 
facilitant le recours au TIM électrique 
pour les professionnels (artisans 
notamment) et les personnes à 
mobilité réduite ; 

 Récupérer de l’espace et le rendre 
majoritairement aux modes actifs, 
c’est-à-dire à nous tous ; 

 Encourager le vélo qui doit pouvoir 
avoir sa place sur la chaussée en toute 
sécurité et avec des parcours clairs ; 

 Améliorer les transports publics qui 
s’auto-bloquent aujourd’hui en ville de 
par leur extrême concentration et la 
densité de leurs arrêts ; 

 Libérer les trottoirs et créer des 
itinéraires confortables ; 

 Repenser leur schéma de circulation 
pour les rendre attractifs et offrir des 
alternatives à la population.  

 
La vitesse commerciale des TPG est 
inférieure à celle fixée dans la loi, bien 
souvent équivalente à celle du marcheur 
ou du cycliste et pas si loin de celle de la 
voiture ! La part modale des transports 
publics évolue très peu depuis 20 ans (hors 
comptage CEVA).  
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S’agissant des mobilités dites 
« actives », nous assistons à une grande 
créativité dans la mise au point de 
nouveaux moyens de déplacement 
alternatifs, la plupart fondés sur la 
propulsion électrique. Il est probable par 
ailleurs qu’une partie des genevois aient 
renoncé à leur 2ème véhicule (moto, 
scooter) au profit d’un vélo électrique. Ces 
changements dans les modes de mobilité 
vont dans un sens convergent avec les 
objectifs d’une ville libérée des nuisances 
du véhicule à combustion. Il ne faudrait 
cependant pas passer à côté de l’objectif 
principal qui vise à permettre aux habitants 
de se réapproprier l’espace public pour 
d’autres usages que celui de la mobilité 
(tous modes confondus). La conception de 
la séparation et de la spécialisation des 
espaces dévolus à la mobilité a été dans les 
années 1960, à l’origine de grands dégâts 
qu’il ne faudrait pas reproduire. Il existe 
donc un enjeu de « vivre-ensemble » de 
manière à promouvoir et à gérer la 
cohabitation de différents modes de 
mobilité active qui se caractérisent par des 
écarts de vitesse importants. Le deuxième 
enjeu qui en découle est d’éviter un retour 
à une spécialisation des espaces en 
fonction des différents nouveaux types de 
véhicules. 
 
Pour nos envies de grands espaces, de 
loisirs, de détente nous vivons au sein du 
Grand Genève et la métropole « alpino-
lémanique » vantée pour ses paysages, la 
diversité de ses milieux, son caractère bi-
national et sa richesse culturelle et 
sportive. Mais le schéma de transports 
publics a été pensé en fonction de nos lieux 
de vie et de travail sans tenir suffisamment 
compte des lieux de loisirs. Pourtant, c’est 
la raison principale de nos déplacements 
en 2021. Moyennant un investissement 
massif dans les transports publics, nous 
pourrions influer sur ce schéma et 
permettre à la population urbaine (mais 
pas seulement à elle) d’accéder à ces lieux 

tout en préservant leur qualité 
environnementale. Ce faisant, nous 
pourrions avancer dans la cohésion de 
notre bassin de vie qui serait alors encore 
plus partagé.  
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Quelques axes de travail : 
 

 

 Engager une réflexion sur les mesures à prendre en vue de réduire la place de la voiture 
dans l’espace public (taxation, suppression de la zone bleue, interdiction d’accès aux 
véhicules pendulaires, etc.) en tenant compte des facteurs socio-économiques ; 

 
 Engager une réflexion en vue de mieux utiliser les 2 millions de m2 de parkings souterrains 

existants en ville ; 
 
 Engager une réflexion en concertation avec l’OCT sur la place des Transports collectifs en 

ville (organisation du réseau, répartition des arrêts, fréquence et vitesse d’exploitation) ; 
 
 Se projeter dans une vision post-LMCE dans l’objectif de sortir progressivement le trafic 

individuel motorisé de la Ville ; 
 
 Engager simultanément à la révision du PDcom, celle du Plan directeur des chemins pour 

piétons qu’il serait souhaitable de faire évoluer afin qu’il devienne le Plan des mobilités 
actives de manière à gérer la question de la cohabitation du piéton avec les nouvelles 
mobilités actives ; 

 
 Donner la priorité aux piétons sur les trottoirs à l’échelle de toute la ville ; 
 
 Repenser le concept de la mobilité professionnelle et les modes de distribution des 

marchandises en ville (logistique) de manière à mieux gérer la question du dernier 
kilomètre (types de véhicules, horaires, bases logistiques) et d’intégrer les nouveaux mode 
de distribution (véloscargos, véhicules autonomes, livreurs à bicyclette) ; 

 
 Travailler d’entente avec les instances compétentes au sein du Grand-Genève (Unireso, 

lemania, CFF, SNCF, etc) en vue de développer une offre de loisirs accessibles par les TC ; 
 
 Poursuivre les actions en faveur du développement du rail et du renoncement au 

développement de nouvelles infrastructures routières.  
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3.3 Environnement – Paysage 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Genève est la ville la plus dense de Suisse 
et parmi les plus denses d’Europe. Cette 
ville compacte préserve l’environnement 
et limite la dispersion urbaine. La 
proximité des services et des commerces 
stimule l’animation qui y règne et confère 
une qualité indéniable au centre-ville qui 
contribue grandement à son attractivité.  
 
Mais cette densité amplifie le 
phénomène d’îlot de chaleur (voir carte 
« Ilot de chaleur »). L’effort apporté à la 
réduction des GES dans l’aménagement 
de la ville doit être décuplé : verdissement 
et ombrage de l’espace public, présence de 
l’eau sous toutes ses formes, ventilation 
naturelle sont autant de paramètres qui 
seront plus systématiquement pris en 
compte dans les projets. 
 
Au-delà de l’action menée depuis plusieurs 
années par la Ville en tant que propriétaire, 
l’enjeu principal pour réduire les émissions 
liées à l’énergie nécessaire à l’exploitation 
et à la construction de bâtiment réside 
dans la planification énergétique du 
territoire communal. Il s’agit notamment 
de prévoir le développement des réseaux 
de distribution des énergies renouvelables 
(eau du lac, géothermie…).  
 

Genève bénéficie d’un paysage 
exceptionnel, reconnu à travers le monde. 
Cité-paysage avec ses vues sur le lac et le 
Mont-Blanc, Cité-agricole avec sa 
proximité avec la ceinture verte composée 
de champs, de vignes, de bocages, Cité-
bleue avec son lac et ses rivières, le Rhône 
calme et l’Arve tumultueuse tout droit 
descendue du Mont-Blanc.  
 
Le lac et le Rhône représentent aussi un 
enjeu en termes de loisirs. Durant l’été, les 
baigneurs et ceux qui recherchent la 
fraîcheur s’y retrouvent en très grand 
nombre. A l’instar de la plage des Eaux-
Vives, il est primordial d’aménager de 
nouveaux accès à l’eau autour de la Rade et 
le long du Rhône. 
Ce paysage est notre bien commun et 
une importante ressource. Il participe à 
notre bien-être et à notre attachement au 
lieu dans lequel nous vivons. Il abrite 
l’ensemble des services écosystémiques 
rendus par la nature. Il est aussi notre 
image de marque, un élément fort de notre 
renommée internationale.  
 
Ce paysage est donc à préserver, à 
entretenir et à mettre en valeur. Il fait 
partie des conditions de notre survie et de 
notre développement (voir carte ci-après 
Environnement-paysage-agriculture) 
 
Dès lors, nous devons collectivement 
définir des conditions permettant 
l’accueil de nouveaux habitants sans 
péjorer la qualité de notre 
environnement. C’est un des défis 
majeurs du PDCom à venir. Face aux 
nouveaux défis à relever, la Ville de Genève 
doit se penser dans le cadre d’une 
agglomération multipolaire qui n’a plus un 
centre mais plusieurs. Il ne s’agit pas de 
favoriser une dispersion du bâti ou 
d’abandonner le principe de densité. Il 
s’agit de revenir à un développement plus 
équilibré dans lequel l’environnement a sa 
part.  
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Plan directeur communal  
CARTOGRAPHIE DES ILOTS DE CHALEUR (Source : SITG) 
Séminaire CA 1er Juillet 
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Quelques axes de travail : 
 
 Renforcer le plan stratégique de végétalisation et d’arborisation en coordination avec les 

services compétents municipaux et cantonaux ; 
 

 Analyser la nature des sols et proposer des actions visant l’amélioration de leurs apports 
écosystémiques ; 

 
 Inscrire les préconisations destinées à renforcer la biodiversité en coordination avec la 

stratégie biodiversité municipale en cours d’élaboration ; 
 

 Assurer un rôle à l’agriculture urbaine en tant qu’incubateur d’innovation sociale et 
environnementale ; 
 

 Affirmer l’importance de l’eau tant du point de vue environnemental que des usages à la 
population ; 
 

 Elaborer un plan directeur municipal de l’énergie proposant une planification et des 
mesures permettant notamment la réalisation des infrastructures de réseaux thermiques 
(voir carte ci-après localisant les réseaux existants de chauffage-rafraichissement à 
distance). 
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Plan directeur communal  
RÉSEAUX DE CHAUFFAGE À DISTANCE ET RAFRAICHISSEMENT 
EXISTANTS 
Séminaire CA 1er Juillet 
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4 Démarche et 
méthodologie 

 

4.1 Structures de travail 
 
Le pilotage politique du projet est assuré 
par le Conseil administratif via la 
Délégation à l’aménagement du 
territoire (DAT). Il a pour mission de 
valider les options politiques, de valider le 
projet à chaque étape et d’effectuer les 
arbitrages politiques nécessaires sur 
propositions de la DAT.  
 
La direction de projet, composée des 
directions de tous les départements 
municipaux formule les orientations 
stratégiques et veille au respect et à 
l’intégration des différentes missions et 
politiques publiques portées par la Ville.  
 
Le groupe de projet conduit l’ensemble 
des démarches d’études et de 
concertation, veille au bon déroulement 
des études et à leur coordination, ainsi qu’à 
la coordination de la démarche avec les 
planifications supérieures et connexes et 
au respect des calendriers. Il effectue les 
consultations et assure les validations 
techniques nécessaires auprès des services 
et commissions concernés. 
 
Il est également prévu d’impliquer le 
Conseil  municipal tout au long du 
processus par la consultation de la 
Commission de l’aménagement et de 
l’environnement. 

 

4.2  Méthodologie 
 
La Ville de Genève, qui mène depuis 2011 
un monitoring circonstancié de son plan 
directeur actuel, pense fonder, en partie, le 
diagnostic territorial sur cette base en 
incluant un certain nombre de 
consultations techniques et les résultats de 
démarches de concertation en cours. 

 
La complexité des enjeux, leur caractère 
transversal et les nombreuses 
interrelations qu’ils développent 
impliquent nécessairement une démarche 
soigneusement construite. Pour veiller à la 
bonne conduite du projet, au respect des 
objectifs, à la prise en compte de 
l’ensemble des thématiques et dans la 
perspective de faire une synthèse des 
différents mandats en vue de la 
formulation d’un avant-projet de plan 
directeur, la Ville de Genève entend 
s’adjoindre l’appui d’un assistant à maîtrise 
d’ouvrage. Celui-ci sera désigné parmi les 
équipes ayant participé à la Consultation 
Grand Genève menée par la Fondation 
Braillard compte tenu de la qualité des 
réflexions menées dans ce cadre au sujet 
de la transition écologique, sujet 
fondamental du futur plan directeur 
communal. 
 
Il est prévu de centrer les premières 
démarches sur des études-test, confiées à 
plusieurs bureaux d’urbanisme qui seront 
organisées à partir de l’automne 2021 et 
qui, au travers d’ateliers réunissant experts 
et membres de l’administration, 
permettront de définir le concept directeur 
et un avant-projet de plan directeur. 
 
L’ensemble de la démarche  sera 
accompagné par un mandataire spécialiste 
en mobilité. 
 
Il est prévu de travailler aussi bien sur les 
thématiques énoncées dans les 
paragraphes précédents de manière 
globale que de faire des « zooms » 
spatialisés sur les périmètres à enjeux dans 
l’objectif, d’une part, de construire le 
schéma directeur de la Ville et, d’autre 
part, de nourrir à travers ces investigations 
territorialisées, les prises de positions 
générales et les mesures à préconiser. 
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Plan directeur communal 
ORGANIGRAMME 
Séminaire CA 1er Juillet 
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4.3 Concertation 
 
L’élaboration du plan directeur communal 
est un processus long dans lequel il 
convient de distinguer différentes phases. 
Il est prévu de calibrer la concertation de la 
manière la plus adéquate en définissant la 
forme et le public visé en fonction de l’état 
d’avancement du processus (cf. schéma en 
page suivante). 
 
Vu la multitude des démarches en cours ou 
à venir dans ce domaine, il s’agira de 
mettre à profit les connaissances déjà 
acquises dans les différents processus tant 
au niveau cantonal que communal (Feuille 
de route PDCant, engage.ch, etc.). C’est 
principalement sur cette base que devrait 
être établi le diagnostic. 
 
Dans la phase d’avant-projet, il est proposé 
de viser une approche « par quartier », en 
adéquation avec les préoccupations 
quotidiennes de la population à l’échelle 
qui la touche le plus et à laquelle, en 
général, son niveau de connaissance est le 
plus élevé. Il convient de rappeler que la 
Ville de Genève possède une grande 
expérience dans ce type d’approche et que 
les services du département en charge de 
la cohésion sociale ont de nombreux relais 
dans les quartiers. C’est par ce biais là que 
des « portraits de quartiers » ont été 
dressés ces dernières années par la Ville. 
 
Bien évidemment, la phase formelle de 
l’adoption sera accompagnée de 
manifestations allant au-delà de la simple 
publication de l’enquête publique. Elles 
seront précisées, le moment venu, avec le 
mandataire qui devra être désigné. 
 
 
 
 
 

4.4 Ressources (financement, 
études, mandataires)  

 
L’enjeu politique que représente la mise au 
point du plan directeur communal qui trace 
la vision d’aménagement de la ville ces 10 
à 15 prochaines années ont conduit le 
Conseil administratif à déposer une 
demande de crédit auprès du Conseil 
municipal en octobre 2021. Ce crédit 
permettra à la Ville de bénéficier de l’appui 
d’un AMO et de financer les mandats 
nécessaires à la mise au point du document 
dans les différents domaines concernés 
ainsi que la concertation. 
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5 Contact 
 
 
Service d’urbanisme 
Albane Ferraris 
Responsable Révision Plan directeur 
communal 
25 rue du Stand 
1204 Genève 
T. +41 22 418 60 50 
E. urbanisme@ville-ge.ch 
 
  


